
Dans sa déclaration lue en début de séance, la CGT Finances Publiques a dénoncé :

· la baisse drastique des moyens budgétaires de la DDFiP (-10,91 % en 2013 par rapport au budget 2012) qui est la  conséquence de la politique d’austérité décidée par le gouvernement. Cette politique appauvrit les fonctionnaires, la population et met en danger l’existence même des services publics.

· la démarche stratégique engagée par la DGFiP, directement liée aux coupes budgétaires, et qui, à la suite de la fusion, vise à démanteler notre administration nationale, à fusionner en masse les services, à supprimer des centaines de sites, à remettre en cause les droits et garanties des agents.

La CGT n’accepte pas cette spirale infernale et sera aux côtés des agents pour défendre leurs droits, préserver les services publics et mettre un terme à la dégradation des conditions de travail.

En réponse, la directrice estime que ce sont là des orientations nationales sur lesquelles elle n’a aucune prise.

Approbation du règlement intérieur applicable au Comité Technique du CHER

C’est après un an de fonctionnement dans cette nouvelle formation (sic) qu’intervient le vote sur le règlement intérieur applicable au comité technique du Cher. La direction prévient : dicté par la DG, ce règlement n’est amendable qu’à la marge.

Les élus CGT Finances Publiques ont procédé au constat de cette année de fonctionnement du CTL : les ordres du jour trop conséquents ne permettent pas une préparation approfondie des dossiers, le temps imparti à la préparation est amputé par le fait que chaque élu doit re-matérialiser la documentation (souvent volumineuse) transmise par la direction via la messagerie. 

La CGT, après avoir sollicité une suspension de séance et souhaité un échange entre les représentants des personnels, a présenté deux amendements au nom de l’ensemble des organisations syndicales présentes en CTL.

En réponse, la direction s’engage à tenir compte de l’observation concernant les ordres du jour, l’amendement est intégré au règlement intérieur. S’agissant des documents nécessaires à la préparation, la direction consent à en transmettre un jeu papier par organisation syndicale mais se refuse à les tirer pour l’ensemble des élus.

L’intérêt de notre demande est d’utiliser la totalité du temps imparti au compte de la défense des agents et des services.

Vote sur le règlement intérieur

Contre : CGT, Solidaires, SNAFIP, FO.

Notre vote est motivé par le fait que le règlement intérieur ne pouvait pas être modifié en local et n’intègre pas les remarques émises nationalement par la CGT.

Présentation des RAN du Cher et des services rattachés

La direction a présenté les résidences d’affectations nationales (RAN) du Cher ainsi que les services rattachés à chaque RAN.

La CGT, de même que Solidaires et FO, a dénoncé une RAN de Bourges trop étendue et demandé son partage en 2 RAN (Bourges Sud et Bourges Nord) calquées sur les 2 SIP.

La direction répond qu’elle n’a aucune marge de manœuvre en local, cependant elle interrogera la direction générale.

Ce point n’a pas fait l’objet d’un vote.

Modifications des horaires d’ouverture au public 

de la trésorerie de Saint-Martin d’Auxigny

La direction présente cette demande comme émanant du service dans le cadre d’un échange avec les agents.

La CGT objecte que cette décision résulte d’un manque d’effectif lié aux suppressions d’emploi et se traduit par un recul du service public.

Ce point n’a pas fait l’objet d’un vote.

Réorganisation de l’affranchissement au sein de la DDFiP du Cher

Remarque préalable : la direction présente la réorganisation alors que les travaux sont déjà engagés dans les nouveaux locaux, curieuse conception du dialogue social !

La centralisation de l’affranchissement sur le site de Lahitolle concerne tous les services du département à l’exception des sites de Vierzon, Sancerre et St-Amand-Montrond. Le gain financier escompté par la direction est d’environ 14 %.

Le projet présenté allait jusqu’à l’organisation interne du service par un roulement imposé aux agents des services techniques toutes les cinq semaines.

La CGT s’est associée à Solidaires qui dénonçait un recul pour les agents exclus des horaires variables en imposant une heure d’arrivée à 8H30. Cet horaire a des conséquences sur la vie personnelle des agents, notamment les parents d’enfants en bas âge qui se trouvent pénalisés financièrement. Rappelons que ce sont des agents rémunérés au SMIC.

La direction admet que la situation est « digne d’intérêt » mais estime qu’elle ne peut s’exonérer de réaliser des réformes pour ce motif et qu’elle ne changera rien au projet. 

La CGT considère qu’on est là au cœur du problème, l’objectif de réaliser des économies guide l’ensemble des projets de la direction, déstabilise l’organisation de la vie au travail et la vie personnelle.

La CGT considère que l’organisation interne relève de la compétence du chef de service. Comme dans tous les services, certains agents arrivent plus tôt, d’autres plus tard même dans les services concernés par des obligations de réception. Ce choix doit être laissé aux agents, c’est le principe même des horaires variables. 

La CGT a proposé que les agents puissent s’inscrire sur un planning, choisissant leur période sans contrainte, comme cela se pratique dans d’autres services.

Après une suspension de séance, la direction accepte cette dernière proposition d’un planning géré par le chef de service ; ce dispositif sera expérimenté pendant deux mois

En réponse aux diverses questions que nous avons relayées, la direction précise :

· Concernant le retour des plis non distribués (DNI), est à l’étude une éventuelle pré-identification des enveloppes.

· Les trésoreries continueront d’adresser les ATD et opposition à tiers détenteurs.

· En cas de panne de la machine à affranchir, le contrat de maintenance prévoit un dépannage dans la journée ; la direction ajoute « si besoin, on mobilisera des agents ».

Vote sur l’affranchissement :

Contre : CGT

Abstention : FO, Solidaires, SNAFIP.

Le vote de la CGT est motivé par : 

· Le projet est soumis à avis des représentants des personnels alors que les travaux ont déjà commencé,

· au motif de contraintes budgétaires, la direction réorganise une mission qui se traduira par un alourdissement des tâches des agents des services techniques,

· cette restructuration a aussi pour conséquence un allongement des délais de distribution du courrier qui s’ajoute à une autre mesure économique prise antérieurement, l’envoi par « écopli ». Ainsi, c’est un nouveau repli du service public.

situation budgétaire : bilan 2012 et budget 2013

Budget 2012 :

La CGT a notamment remarqué 

· la baisse du budget courrier lié à une diminution de 11 % des recommandés. Selon la direction, cela résulte de recommandation à l’encadrement mais surtout d’une plus grande attention dans les trésoreries. Pour la CGT, cette baisse découle des suppressions d’emplois. Moins d’effectif, moins de poursuite ; le recouvrement est le premier poste impacté lorsqu’une trésorerie se trouve en difficulté.

· la baisse du budget nettoyage en lien avec la diminution du nombre d’heures affectées à la mission alors que globalement les agents sont insatisfaits de la prestation.

Budget 2013 :

10,91 % c’est la baisse du budget 2013 qui s’ajoutent aux 12,50 % enregistrés en 2012 par rapport à 2011.

Quelques chiffres significatifs : Fournitures : - 15,5 % Affranchissement : - 14,6 % Frais de déplacement : - 2,9 % Fonctionnement informatique – 14,8 % Nettoyage : - 1,8 %. La baisse sera mécaniquement supérieure du fait de l’inflation.

La CGT a fait part de ses inquiétudes quant à la répercussion de ces mesures budgétaires sur le fonctionnement des services et sur les conditions de travail des agents déjà dégradées. 

Un exemple : la baisse du budget fournitures, quelles seront les mesures prises en cas de difficulté d’un service ? Aucune réponse de la direction. Moins d’imprimés dans les services, obligation pour les agents d’en tirer à partir de « impôts.gouv » ; mais dans le même temps, restriction sur le papier !!!

Réponses aux questions des OS en lien avec la formation professionnelle

Réponses de la direction :

· agents à temps partiel : un agent qui assiste à un stage de formation professionnelle bénéficie d’un droit à récupération du temps partiel ; ce droit n’est pas ouvert pour la formation aux concours.

· Intégration des délais de route dans le temps de travail : refus de la direction

· Remboursement des frais kilométriques (véhicule) : lorsque les transports en commun le permettent, c’est ce moyen de locomotion qui sert de base au remboursement. Concrètement, la direction rembourse les trajets en voiture pour les agents de St Amand, en revanche le tarif SNCF est appliqué aux agents de Vierzon. Une exception obtenue pour les personnels de Vierzon qui effectueront des formations d’une demi-journée ; ils pourront prétendre au remboursement des frais kilométriques.

Point sécurité

Depuis le début de l’année, 3 signalements d’incivilité (PRS, SIP Bourges-Sud, Aubigny sur Nère)

La CGT mentionne des améliorations à apporter sur les sites de St Amand (1 box), Bourges municipale (bureau de réception), Mehun sur Yèvre (caisse isolée).

Conditions de vie au travail

La direction présente le tableau de veille sociale du 2ème trimestre 2012. Notons tout d’abord le sous-effectif : après déduction des temps partiels, l’effectif réel est de 455,2 agents sur 470 emplois implantés. A mettre en relation avec cet état de fait, deux points nous interpellent :

· Le nombre de jours de congés de maladie est en hausse et ce, malgré l’application d’un jour de carence

· Le nombre d’écrêtement d’heures travaillées rapporté au nombre d’agents est en nette progression par rapport au 1er semestre.

Interrogée par la CGT sur ce dernier point, la direction refuse la réintégration des heures écrêtées sauf cas particuliers.
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